Projet pour la sécurité alimentaire, la gestion des ressources naturelles

Et le développement local durables de la commune de Marigot

GCP/HAI/021/SPA

Renforcement de la capacité organisationnelle de femmes de Marigot dans la production et la commercialisation d’œufs de table
I. introduction

Le « Projet pour la sécurité alimentaire, la gestion des ressources naturelles et le développement local durables de la commune de Marigot, GCP/HAI/021/SPA » est opérationnel en janvier 2009. L’objectif du projet est d’atteindre une augmentation significative des conditions de vie et de sécurité alimentaire des familles de Marigot, par une amélioration de leur état nutritionnel et de leur santé, à travers une croissance et une diversification de la production et des revenus, grâce à une gouvernance locale et des capacités de gestion territoriale renforcées.
Conformément à la stratégie d’exécution du projet, un processus de diagnostic participatif a été mis en œuvre sur tout le territoire de Marigot, afin d’évaluer la situation agro- socio-économique de départ, la situation spécifique concernant la sécurité alimentaire, l’ampleur des problèmes et contraintes à lever, les atouts et potentialités à développer et les moyens techniques, économiques qui pourront être utilisés pour améliorer la situation.
L’analyse des rapports de diagnostic montre que le manque de revenu reste un problème commun à toutes les familles. Les paysans s’adonnant presque exclusivement à une agriculture d’un très faible niveau de technicité, marquée par une dégradation de plus en plus grande des ressources en terres. Les récoltes ne leur permettent pas de vendre assez pour générer suffisamment d’argent pour faire face aux besoins, même celui de réinvestir dans les jardins, voir trouver de l’argent pour envoyer les enfants à l’école, payer les soins de santé, se nourrir convenablement et construire leur habitat. 
Cette situation touche particulièrement les femmes puisque la majorité des hommes et des jeunes garçons migrent vers la République Dominicaine à la recherche d’emplois dans les champs de canne, sans pouvoir supporter financièrement les femmes et les enfants qui restent dans l’habitation. Pour payer les frais de voyage, ils contractent des prêts au taux 100% (goud sou goud) sur une période de 6 mois. Pendant cette période d’absence des hommes,  les femmes
 doivent se débrouiller pour subvenir aux besoins des enfants. Dans la plupart des foyers, l’alimentation laisse à désirer, très rarement les habitants ajoutent des sources de protéine et des fruits et légumes à la ration alimentaire. La probabilité d’un niveau élevé de malnutrition est de plus en plus grande au niveau des sections communales diagnostiquées. 
Dans la plupart des sections communales (corail Soult), le taux d’analphabétisme avoisine les 90%, le taux de scolarisation est de 50 à 60 % et le taux d’abandon scolaire autour de 30 %.
Dans cet état de fait, il est important de définir et de mettre en œuvre un mécanisme de diversification des activités productives génératrices de revenus (cultures, élevage et pêche) au profit des femmes, afin d’amorcer un processus de capitalisation et d’améliorer la situation nutritionnelle de la population de la zone d’action du projet.
Une première action pilote pourra être l’amélioration des revenus des familles, à travers un appui pour une dynamique collective de  production et de commercialisation d’œufs  de tables. Elle pourra être mise en œuvre avec le mouvement « Femmes en Démocratie-FED » pour appuyer les femmes de Marigot dans la production d’œufs. 
Le projet vise dans sa phase pilote à supporter une trentaine de familles dans la production d’œufs à travers l’élevage de pondeuses de race White Leghorn. Cette action  sera ensuite couplée avec d’autres activités de développement de jardins potagers « jaden lakou » qui seront mises en œuvre par le projet GCP/HAI/021/SPA. 
II. LA STRATEGIE D’INTERVENTION ET LE FACTEUR ALIMENTATION 
La demande d’œufs de table dans l’arrondissement de Jacmel (Marigot, Cayes-Jacmel, Jacmel,…) est loin d’être couverte. Les hôtels, les pâtisseries et restaurants opérant sur la cote se plaignent de la rareté d’œufs sur les marchés. Il est noté que les mesures gouvernementales qui interdisent les importations de produits avicoles dominicains sur le territoire haïtien sont toujours d’application et de nature à dynamiser le système productif local. Cependant, l’élevage des pondeuses est une activité technologiquement sensible qui demande de contrôler le facteur alimentation. En effet, dans ce type d’élevage, une rareté d’aliments dans le poulailler, même de courte durée, peut provoquer une coupure sévère au niveau de la ponte, pouvant aller jusqu’à une dizaine de jours. C’est principalement ce facteur qui doit sous-tendre une stratégie d’implémentation de cette activité au niveau des familles rurales.
La fluctuation des prix des aliments, souvent fréquente pour certaines zones est un autre paramètre à maîtriser, mais qui peut être aussi prise en compte dans le prix de vente du producteur. Aussi, il semble important d’envisager un mécanisme qui garantisse la disponibilité d’un stock de réserve qui  permettra au petit éleveur (éleveuse) de faire face à la rareté de l’aliment et aux fluctuations momentanées des prix afin de continuer à fournir une alimentation ad libitum aux pondeuses. 

Dans la région de Jacmel où la vente d’aliments aux petits éleveurs est assurée par le Centre Agro-Industriel de Cayes-Jacmel (FACN) et la Bobary Ferme (Bob Carena), qui elles-mêmes s’approvisionnent en République Dominicaine, ce stock de réserve garde encore toute son importance du fait des blocages parfois enregistrés au niveau de la frontière séparant Haiti de la Dominicanie au niveau d’Anse à Pitres. Il n’est pas exclut qu’une association d’éleveuses bien structurée puisse s’approvisionner chez d’autres fournisseurs à Port-au-prince (Ti Moulin, INAPEL,Germalo, Appel,..) ou disposer, à moyen et long terme, d’une franchise douanière pour importer elle-même ses propres aliments ou la fabriquer sur place.

Pour atteindre l’objectif fixé, la FED identifie de commun accord avec les associations de femmes de Marigot, les familles qui pourront bénéficier d’un tel appui. Elle mettra en  place de concert avec les associations une unité de gestion (UG) qui s’occupera de l’approvisionnement en aliments, de la commercialisation des produits et de la supervision de l’activité au sein des familles. Un poulailler de 50 unités sera placé chez la famille bénéficiaire qui constitue en fait le gardien des poulettes.
Chaque semaine la famille bénéficiaire apporte dix caisses d’œufs ½  (315 œufs) à l’unité de gestion. En échange, celle-ci lui remet des aliments pour les pondeuses ainsi qu’une somme d’argent qui lui servira de rente hebdomadaire pour sa contribution à la surveillance, à l’alimentation et aux soins des pondeuses. Une ristourne sur les bénéfices est également prévue à la fin du cycle de production (2000Gdes par famille tous les 18ème mois). La rente hebdomadaire et la ristourne constituent donc la 1ère partie des recettes liées à la vente des œufs.
La 2ème partie des recettes servira à acheter des aliments pour les poulettes, payer un salaire à l’unité de gestion et constituer une épargne qui permettra au bénéficiaire de reconstituer son unité de poulailler au bout des 18 mois. Le salaire de l’unité de gestion étant fonction du nombre de caisses d’œufs vendus (8Gdes/caisse).  
La 3ème et dernière partie des recettes sera déposée sur un compte bancaire géré par l’unité de gestion en vue de permettre d’acheter de nouvelles unités (poulaillers de 50 pondeuses) à placer chez de nouvelles familles en vue d’augmenter la taille du business.

Deux types de risques sont identifiés :

1) Le bénéficiaire n’apporte pas les œufs à l’Unité de Gestion et préfère vendre en partie ou en totalité sur le marché informel en vue de percevoir le total des recettes. 

Si ce cas se présente, l’unité de gestion de commun accord avec la FED procédera immédiatement au déplacement du poulailler pour le placer chez une autre famille.
2) Les membres de l’Unité de Gestion et les familles gardiennes se reconstituent en marchandes vendeuses ou revendeuses d’œufs. 
Il sera interdit à l’unité de gestion et aux familles bénéficiaires d’agir ainsi ; un réseau de petites marchandes opérant déjà sur les marchés informels sera préalablement identifié et organisé pour constituer les bénéficiaires potentiels pour la vente en détail.

III. QUELQUES DONNEES DE BASE

La White leghorn peut produire en moyenne  un (1) œuf par jour pendant une période de 18 mois (72 semaines). Elle sera achetée à 16 semaines, c'est-à-dire au moment où elle peut commencer à pondre. Le taux moyen de ponte pour une unité de 50 pondeuses est évalué à 45 œufs par jour. Le nombre d’œufs produits par unité est de 315 au bout d’un mois. A partir du 18ème mois, ce taux de ponte diminue considérable, ce qui remet en question la rentabilité de l’activité. Il faut donc reconstituer l’unité à cette date ou même avant si la productivité tombe en dessous de certain seuil.
Pour l’alimentation des pondeuses, on utilise un seul type d’aliment « le layer » qui doit être servi ad libitum durant toute la période de ponte. La consommation est évaluée à 0.25Lb/ pondeuse/jour. 

Le poulailler est constitué d’une cage faite en bambou avec deux étages en épi intercalé, de façon à contenir 50 poules à raison de 25 poules par étage. Le toit est fait en tôle avec des débordements de 5cm sur les cotés qui facilitent la protection contre les pluies. Ce dispositif procure plusieurs avantages :

· les aliments et la pondeuse elle-même ne sont pas en contact avec la fiente qui est, plutôt, déversée par terre sur des matériaux divers, à travers les orifices de la cage. Ce qui limite le phénomène de coccidiose ;
· la cage étant de superficie limitée (55cm2 par pondeuse), il ne sera pas facile pour une pondeuse de s’attaquer à une autre au moment de la ponte. La réduction du phénomène de piquage (cannibalisme) permet de limiter le taux de mortalité et améliorer la valeur résiduelle marchande de la pondeuse au terme de la période des 18 mois.

Au point de vue financier, on estime le prix d’une cage à 8000 Gdes. Construite en bambou et placée dans les conditions d’humidité et de température ambiante, cette cage a une durée de vie de 5 ans. Au moment de la livraison (16ème semaine), les 50 pondeuses coûteront 15000 Gdes à raison de 300 Gdes/pondeuse. Les dépenses pour les soins sanitaires sont insignifiantes puisque la poule a déjà reçu toutes les doses de vaccins et de médicaments nécessaires. Le prix de vente d’une caisse d’œufs (30 œufs) est évalué à 175 Gdes tandis qu’un sac d’aliment de 100Lb est payé au prix de 1050 Gdes.

Chaque semaine, une famille bénéficiaire peut apporter au moins 10 caisses d’œufs et ½ à l’Unité de Gestion. Celle-ci sera en mesure de lui remettre en retour des aliments en quantité suffisante pour les pondeuses, des cartons d’emballage, ainsi qu’une rente hebdomadaire de 500 gourdes. En plus de cette rente, une ristourne de 2000 Gdes/famille bénéficiaire est prévue à la fin du cycle de production. Il est possible aussi que l’activité puisse supporter une taxe communale (90 Gdes/mois) pour appuyer la dynamique d’appui aux collectivités territoriales. Une épargne forcée sera réalisée par l’unité de gestion en vue de reconstituer  l’activité pour chacune des familles bénéficiaires au bout des 18 mois. A cette date, la pondeuse peut être considérée comme un poulet de chair avec une valeur résiduelle estimée à 50% de son prix d’achat. 
IV- FICHE TECHNIQUE DE’action

4.1. Objectif général

L’objectif général poursuivi par l’action envisagée consiste à doter les familles d’une source de revenu certaine et régulière leur permettant de satisfaire leurs besoins de tous les jours.

4.2. Objectifs spécifiques

1. Doter 30 familles d’un poulailler de 50 pondeuses chacun.

2. Améliorer les revenus des familles.
3. Diversifier les sources de revenus et d’alimentation 
4.3. PROBLÉMATIQUE ET JUSTIFICATIONTitre de l’action

«Renforcement de la capacité organisationnelle de femmes de Marigot dans la production et la commercialisation d’œufs de table »

4.4. Localisation de l’action

L’action sera exécutée dans la commune de Marigot en partenariat avec «Femmes en Démocratie  ». Les familles bénéficiaires peuvent être localisées dans toute la commune mais non éloignées des routes principales et des points de commercialisation, en vue de faciliter le transport des œufs. Pour une même section communale les familles seront choisies de telles sortent qu’elles se situent dans une même habitation en vue de favoriser le suivi.

4.5. Bénéficiaires

Les bénéficiaires sont les familles vulnérables et stables dans le milieu d’implémentation de l’action, particulièrement les familles monoparentales avec des femmes comme chef de ménages et présentant un intérêt pour le développement d’activités entrepreneuriales.
4.6 Durée de l’action

Une période d’accompagnement technique soutenu est nécessaire pendant au moins 2 mois et ½ pour aider les bénéficiaires à bien mener leur entreprise et d’envisager toutes les opportunités sous jacentes.

4.7. Description des activités
4.7.1. Sélection des bénéficiaires 

Un ensemble de critères, tenant compte notamment de la vulnérabilité, de la composition, de la stabilité des familles et de l’esprit d’entreprise seront analysés de concert avec les associations de femmes en vue de procéder au choix des potentiels bénéficiaires. Une ligne de base sera établie en vue d’appréhender la situation socio-économique et de sécurité alimentaire de départ pour chaque famille. Ce qui permettra d’analyser ensuite les progrès réalisés d’années en années.
4.7.2. Constitution de l’unité de gestion
En vue de garantir l’écoulement des œufs, la FED devra mettre en place de commun accord avec les organisations de femmes, une unité de gestion de l’activité. L’unité de gestion sera composée de trois (3) personnes : un responsable d’approvisionnement, un responsable de vente et de suivi, un trésorier. Ces personnes auront en outre pour taches de gérer les fonds de remboursement, les frais de gestion et les stocks d’aliments.
4.7.3 Constitution d’un réseau de petites marchandes
Tout comme l’Unité de gestion, un réseau de petites marchandes opérant sur les marchés de Peredo, de Cayes-Jacmel, de Savane du Bois, etc devra être constitué et organisé. Ce réseau constituera les bénéficiaires privilégiés de l’Unité de gestion en matière de commercialisation d’œufs.
4.7.4 Aménagement des sites d’implantation de poulaillers et des jardins potagers

Les sites d’implantation des poulaillers devront faire l’objet d’études minutieuses par les cadres techniques du projet afin de mettre les poules dans un environnement confortable en terme de ventilation, d’insolation et de proximité par rapport aux maisons. Dans cette même logique, on pourra aussi commencer à réfléchir sur les endroits où l’on pourra placer la compostière et le jardin potager. 

4.7.5 Formation au profit des bénéficiaires et visite d’échanges  

Les bénéficiaires recevront une série de formations techniques et organisationnelles liées à l’activité de production et de commercialisation d’œufs. Les modules techniques porteront sur la production, l’alimentation et la santé animale d’une part et sur l’importance et la valorisation des sous produits (fiente) dans la mise en place de jardins potagers d’autre part. Ils seront mis en œuvre par l’équipe technique du projet GCP/HAI/012/SPA. De même, le mouvement « Femmes en Démocratie » devra aussi appuyer les familles bénéficiaires dans tout ce qui concerne l’entrepreneuriat, la gestion administrative, financière et organisationnelle de l’entreprise, la commercialisation des œufs, l’alphabétisation fonctionnelle et l’égalité Femme/Homme. 
Un voyage d’études sera organisé  dans le département de l’ouest (Cabaret, Kenscoff, Gantier) où des expériences similaires sont en cours. Cette visite aura pour vertu de porter les bénéficiaires à échanger les réflexions avec les autres familles qui se sont déjà lancées dans cette activité sur la possibilité de réussite de l’action.

V- Organisation de l’execution

5.1. Phases de planification et d’organisation

Pour parvenir à la réalisation des activités prévues dans le cadre de l’action, certaines phases de planification doivent être considérées.

5.1.1. Phase de préparation

Il va être question de faire des rencontres avec les membres des différents comités de développement et les différents groupes de femmes déjà identifiées lors du diagnostic afin de jeter les bases nécessaires pour la planification et l’exécution des activités.

· Mise au courant des activités à entreprendre 

· Discussion et proposition sur les orientations de ces activités

· Définition des modalités de constitution du comité de commercialisation.

· Définition des modalités de remboursement des crédits.

· Définition des modalités d’approvisionnement en aliments, vaccins, médicaments et cartons d’emballage.

·  Discussion et option de la localisation d’un point de commercialisation centrale.

· Etablissement d’un calendrier d’intervention y compris des séances de formation. 

5.12  Phase de mise en œuvre

L’implication active de l’organisation féminine fondamentale dans la phase de la mise en œuvre de cette action. Leur implication portera sur :
      -  
l’établissement d’un protocole d’accord entre la FED et la FAO suivant lequel le projet s’engagera à mettre un fonds à disposition en vue de procéder à la gestion de l’activité. L’appui financier direct du projet consistera à l’achat des pondeuses, des poulaillers (cages) mobiles construit en bambou, d’un stock d’aliments valable pour 2 mois, d’un kit de médicaments, d’une quantité de cartons d’emballage valable pour contenir la production d’œufs pendant au moins un mois. 

Une entente, sorte de contrat de gardiennage, sera nécessaire entre l’organisation féminine et ses membres sur :
· les modalités, l’obligation d’apporter les oeufs à l’unité de gestion
· leur consentement au respect des paquets techniques qui seront proposés par l’équipe technique du projet

· leur consentement à disposer de parcelles pour les jardins potagers.

· les risques de rapatriement du poulailler s’ils ne respectent pas les engagements signés (vendre les œufs à des particuliers, ne pas donner à manger aux poulettes convenablement …) 

5.1.3. Phase de suivi et  d’évaluation

Pour évaluer les  activités, on envisage de  rencontrer les différents acteurs concernés par l’action sur le terrain (les éleveurs, les groupes de femmes, les agriculteurs, les membres du Comité de Développement local pour la section communale concernée),…pour faire des débats sur l’état d’avancement de l’action et recueillir des commentaires sur les points forts et les points faibles des différentes activités. De plus les données sur l’évolution et les résultats des unités seront collectées par les animateurs du projet à travers des fiches lors des visites de suivi, afin de déceler et de corriger à temps, toute anomalie constatée dans le fonctionnement d’une unité quelconque. 

VI-Ressources humaines nécessaires
Pour la mise en œuvre de cette action, les ressources suivantes sont sollicitées:
· Un technicien en élevage pour accompagner les bénéficiaires dans l’identification des sites pour l’implantation des poulaillers, la mise en place et la conduite des jardins potagers. 

· Un agronome en production animale pour superviser les activités et faire des recommandations au cas échéant pour la bonne marche de l’action.

VII- calendrier d’execution

	               Activités prévues
	Période de réalisation
	Responsables

	
	Semaine
	

	
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	

	Rencontre d’information et de discussions au tour des modalités avec le Comité de Développement Local (CDL) en place dans la section et les OB femmes
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Projet GCP/HAI/021, FED 

	Choix des bénéficiaires.
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	FED et les organisations  féminines partenaires

	visite des sites et validation des choix de bénéficiaires
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	FED, les organisations  féminines partenaires et projet GCP/HAI/021/SPA

	Formation technique et de gestion au profit des bénéficiaires
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	FED et projet GCP/HAI/021/SPA

	Mise en place de l’unité de gestion 
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	FED et les organisations  féminines partenaires

	Acquisition cheptel + aliment et distributions
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	Projet GCP/HAI/021/SPA

	Formation et orientation de l’unité de gestion
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	FED 

	Suivi des unités de production et de l’unité de gestion
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	X
	FED

	Appui technique pour la commercialisation des œufs. 
	
	
	X
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	X
	FED

	Formation pratique sur le compostage 
	
	
	X
	x
	
	x
	x
	x
	x
	x
	Staff projet GCP/HAI/021/SPA

	Mise en place des jardins potagers
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	X
	X
	Staff projet GCP/HAI/021/SPA

	 Suivi des jardins
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	Staff projet GCP/HAI/021/SPA


VII- ANalyse de la rentabilite financiere
L’analyse de la rentabilité financière peut être mise en évidence par le tableau de cash flow en annexe.  L’investissement total s’élève 1000620.00 Gdes soit 33354 Gdes par poulailler et par famille. 
Les dépenses cumulées s’élèvent au bout du 18ème mois à 4273740.00 Gdes alors que les entrées cumulées sont à 4599000.00 Gdes. Ce qui donne un ratio bénéfice coût de 1.08. C'est-à-dire, une subvention à hauteur de l’investissement 1000620.00 Gdes) doit permettre de couvrir l’ensemble des coûts variables et de récupérer l’investissement au bout des 18 mois.

A la fin de l’exercice, l’activité permettra de dégager 325260.00 Gdes de cash flow. Ce qui permettra à l’organisation féminine de reconstituer l’entreprise et d’acheter 9 nouveaux poulaillers à placer chez d’autres familles.
� Les sections communales de Marigot comptent plus de 60 % de femmes,   et  35% à 50% sont des femmes chef de ménage temporairement ou définitivement, car assez souvent les maris migrés ne reviennent plus
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